
 
 

Micro-entrepreneur 
 
 

 
Applicable depuis le 1er janvier 2009,  le régime de 
l'auto-entrepreneur devenu micro-entrepreneur en 
2016 est simple et rapide. 
  
Cette formule est la meilleure façon pour lancer une 
activité. Il est possible, par la suite quand l’activité 
se développe, de changer de régime fiscal en 
passant au régime réel ou de forme juridique en 
passant en société. 
 

Le micro-entrepreneur est une entreprise 
individuelle. 
 

 

Il comporte de nombreux avantages mais aussi 
certains inconvénients. 
 

 

Il n’est pas adapté à tous les projets. 
 
Attention : le régime micro-entrepreneur ne peut pas être 
choisi lorsque l’activité est exercée dans le cadre d’un lien 
de subordination : en ce cas, seul le salariat peut être 
retenu en établissant un contrat de travail. 
 

 
 

 
Principaux textes de référence :  

Loi de Modernisation de l’Economie du 4 août 2008 
Loi n°2014-626 du 18 juin 2014  

Loi de finances pour 2018 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

 
 
 

 

 

COMMENT SE DECLARER ? 
 

 

Il convient de contacter le Centre de Formalités des 
Entreprises CFE compétent selon l’activité à créer : 

 

- pour les activités commerciales : CCI  
 

- pour les activités artisanales : CMA 
 

- pour les activités libérales : URSSAF 

    ou sur www.autoentrepreneur.urssaf.fr 
 

- pour l’agent commercial : Greffe du Tribunal de 

  Commerce        

Un imprimé est  à remplir (PO micro-entrepreneur) 
téléchargeable sur www.service-public.fr 

Des pièces justificatives sont à fournir.  
Se renseigner auprès du CFE compétent. 
 

En cours d’activité, tout changement (activité, adresse, 
etc) devra être déclaré au CFE. 
 
 
 

QUELLES SONT LES PRINCIPALES OBLIGATIONS? 
 

- obligation d’un compte bancaire séparé du compte privé 
 

- tenue d’un livre comptable détaillant les recettes 
- tenue d’un registre récapitulatif des achats 
- conservation des pièces comptables 

 

- mention sur facture d’un prix net du fait de la franchise 
de TVA et mention  « TVA non applicable, article 293 B 
du code général des impôts ». 

 

- porter le montant du chiffre d’affaires sur la déclaration 
annuelle fiscale n°2042 C PRO 

 

- pour la CFE : déclaration initiale n°1447C au plus tard 
le 31 décembre de l’année de création 

 

-  en cas d’assujettissement à la TVA :  
 Acomptes de TVA à payer en juillet et en décembre 

et déclaration CA12 annuelle et paiement du solde 

 Tenue d’une comptabilité plus détaillée  

 Obligations sur facture 
 Utilisation d’un logiciel ou d’un système de caisse 

certifié si les clients sont des particuliers 

 

- créer un compte sur www.impots.gouv.fr 
 

- mention du numéro SIREN (composé de neuf chiffres) 

attribué par l'INSEE sur tout bon de commande, 
facture, publicité, etc, 

 

- mention des assurances obligatoires sur devis et 
factures pour les activités artisanales 

 

- déclaration du chiffre d’affaires - même s’il est nul -  

et paiement des cotisations sociales et/ou de l’impôt  
tous les mois ou tous les trimestres au choix 
par voie dématérialisée sur www.net-entreprises.fr 
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S’installer en  

micro-entrepreneur 

 

Ce qu’il faut savoir 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

Service Création Reprise Transmission 
53 rue Stanislas 54042 Nancy Cedex 

03 83 85 54 54 
creation@nancy.cci.fr 
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Pour en savoir plus, 
participez à l’atelier 

MICRO-ENTREPRENEUR 
organisé par la CCI 

 
Dates sur 

www.nancy.cci.fr 
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QUI PEUT BÉNÉFICIER DU RÉGIME ?  
 

Tout porteur de projet remplissant les conditions suivantes 
peut être micro-entrepreneur  :  
 

 être une personne physique 

 

 vouloir exercer une activité commerciale, artisanale ou 
libérale, à titre principal ou complémentaire  

 

 ne pas vouloir exercer une activité exclue : agence 
immobilière, marchand de biens, activité relevant de la 
MSA (paysagiste, etc..), de la Maison des Artistes, de 
l’AGESSA, etc. 

 

NB : la location de matériels n’est plus exclue en 2018. 
 

 relever du régime fiscal de la micro-entreprise : 
 

réaliser un chiffre d’affaires inférieur ou égal à : 
 

o 170 000* € HT pour 2019 pour les achats-reventes 

de marchandises, ventes à consommer sur place ou 

à emporter et fourniture de logement (hôtels, chambres 

d’hôtes, meublés de tourisme, gites ruraux classés 

tourisme) 
 

o 70 000* € HT pour 2019 pour les prestations de 

services 
 

   * montant ajusté prorata temporis l’année civile de création 
 

 relever du  micro-social  
 

 ne pas vouloir cumuler avec une activité incompatible 

(exemple : gérant de société relevant du régime social des 
indépendants) 

 
 

 QUELS SONT LES AVANTAGES ? 
 

 Les contributions sociales et fiscales sont calculées  selon 
un pourcentage du chiffre d'affaires mensuel ou 

trimestriel au choix. Le micro-entrepreneur n’a pas à payer 
des avances de cotisations. 
 

Cotisations 2019 sous réserve de modifications 
 

Cette formule est la meilleure façon pour lancer une 
activité. Il est possible, par la suite, de changer de régime 
fiscal en passant au régime réel ou de forme juridique en 
passant en société. 

 

 
Micro-
social 

Prélèvement 
fiscal 

sur option 

Formation TOTAL  

Achats-reventes 12,8% 1% 0,1 % 
13,9 % 
du CA 

 
 

Prestations  

de 
services 

commer 
ciales 

22 % 1,7 % 0,2 % 
23,9 % 
du CA 

artisanales 22 % 1,7 % 0,3 % 
24  % 
du CA 

libérales 
relevant du 
RSI ou de la 

CIPAV 

22 % 2,2 % 0,2 % 
24,4 % 
du CA 

QUELLE EST LA FISCALITE ? 
 

L’impôt sur le revenu 

 L’impôt sur le revenu IR peut être calculé de 2 façons : 
 

o Régime de droit commun par défaut : 

 Le bénéfice imposable est forfaitairement de : 
ü 29 % du chiffre d’affaires pour les achats-reventes 

ü 50 % du CA pour les prestations de services 
commerciales ou artisanales 

ü 66 % du CA pour les prestations de services libérales 

                                                                 Il est soumis au barème progressif de l’impôt. 
NB : Le prélèvement à la source s’appliquera sous forme d’acomptes 
payés mensuellement ou trimestriellement, calculés et prélevés sur le 
compte bancaire par l’administration fiscale. 

o Ou sur option, prélèvement fiscal libératoire : 

l’impôt est un pourcentage du chiffre d’affaires (voir 
tableau ci-contre) 

 

0 

L’option n’est possible que si son revenu fiscal de référence de 2017 
n'excède pas 27 086 € pour une part, augmenté de la moitié par demi-
part supplémentaire (exemple : 81 258 € pour un couple marié avec 
deux enfants à charge) 
 

L’option peut se faire dès l’immatriculation ou au plus tard le dernier 
jour du 3ème mois suivant le début d’activité. Elle s’applique l’année 
civile en cours. 

 En cas de dépassement des seuils de chiffre d’affaires 
pendant 2 années consécutives, l’entrepreneur 
relèvera d’un régime réel d’imposition l’année suivante 

 En cas de dépassement au cours d’une seule année, 
le régime micro sera maintenu l’année suivant celle du 
dépassement. 

 

La TVA 

 Franchise en base de TVA : le micro-entrepreneur ne fait pas 
payer de TVA à ses clients jusqu’à un certain seuil (voir ci-après) 
mais ne la récupère pas sur ses achats. 

 Régime réel de TVA : à compter de 2018, le micro-entrepreneur 
doit facturer de la TVA au-delà des seuils suivants et pourra 
récupérer celle payée sur ses achats : 

◦ Dès le 1er janvier lorsque le CA des 2 années civiles 
précédentes se situe entre 82 800 € et 91 000 € ou 33 200 € 
et 35 200 € 

◦ Dès le 1er jour du mois de dépassement lorsque le CA de 
l’année en cours dépasse 91 000 ou 35 200 €. 

Option possible pour la TVA dès le début d’activité sur le 

formulaire PO d’immatriculation au CFE ou à tout moment sur papier libre 
adressée au Service des Impôts des Entreprises. L’option prend effet le 1er 
jour du mois où elle est effectuée, est valable 2 ans y compris l’année en 
cours, renouvelable par tacite reconduction pour la même durée. 

 

La cotisation foncière des entreprises CFE 
 

 Montant = valeur locative du local x taux votés par les collectivités 
locales. Un montant minimum peut être prévu. Se renseigner 
auprès de la mairie. 

 Le micro-entrepreneur est redevable de la cotisation foncière des 
entreprises dès la 2ème année civile. 

 

NB : Le micro-entrepreneur est assujetti à la taxe pour frais de CCI pour les activités 
commerciales (0,015 % CA pour les achats-reventes, 0,044 % du CA pour les 
prestations de services, 0,007 % du CA pour les activités commerciales et artisanales) 
et à la taxe pour frais de CMA pour les activités artisanales. 

 

Č Créer un compte sur impots.gouv.fr 

QUELLE EST LA PROTECTION SOCIALE ? 
 

Le micro-entrepreneur relève de la Sécurité Sociale 
des Indépendants gérée par le régime général 

www.secu-independants.fr 
 

A compter de 2019, les nouveaux micro-entrepreneurs 
sont affiliés à la caisse primaire d’assurance-maladie 
CPAM de leur lieu de résidence. 

 

Les cotisations du micro-social figurent dans le 

tableau ci-contre. 
 

Le premier paiement des cotisations sociales intervient 
90 jours minimum après l’immatriculation. 
 

Nouveauté 2019 : une exonération partielle des 
cotisations de sécurité sociale de début d’activité 

s’applique – sans demande préalable - à tout créateur 
ou repreneur (à condition de ne pas avoir bénéficié de 
l’ACCRE depuis 3 ans) sur la part des revenus 
inférieurs à 40 000 € environ. Les cotisations sociales 
sont diminuées les 3 premières années et sont de :  
Achats-reventes : 3,2%, 6,4%, 9,6% puis 12,8% du CA 
Services : 5,5%, 11%, 16,5% puis 22% du CA. 
 

Attention : certains changements peuvent mettre fin à cette 
aide. 
 

 QUELLE EST LA PROTECTION DU PATRIMOINE ? 

La résidence principale est insaisissable de droit (sauf 
exceptions) depuis la loi du 6 août 2015. 

Les autres biens peuvent, le cas échéant, être protégés par 

une déclaration notariée d'insaisissabilité ou en EIRL. 
 

QU'EST-CE QUI NE CHANGE PAS PAR RAPPORT A 
LA CREATION D'UNE ENTREPRISE CLASSIQUE ? 
 

Il s’agit d’une véritable entreprise. 
Le micro-entrepreneur est soumis aux mêmes 
conditions qu'une entreprise classique, notamment :  
 

 en matière d'activités réglementées (qualification, 
assurance professionnelle, garantie financière, etc ), 

 de cumul d'activité salariée et indépendante 
(obligation de loyauté envers l'employeur, etc) 

 de suivi d'un stage de préparation à l'installation pour 
les activités artisanales 

 de capacité commerciale 
 

 

QUELS SONT LES INCONVENIENTS ? 
 

Il ne peut pas déduire ses charges réelles (achats de 
marchandises, frais de déplacement, etc) ni amortir le 
matériel acheté. 
 

Les cotisations sociales ne permettent pas de valider 
des trimestres de retraite si l'activité est faible.  
 

Le régime  n’est pas adapté à tous les projets. 
 
 

COMMENT SE DECLARER ? 
 

Voir au verso. 
 


